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APRÈS ART. 28 N° CS769

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS769

présenté par
 Mme Firmin Le Bodo et M. Bouyx

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 28, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article 227-22 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les mêmes peines sont applicables au fait, pour un majeur utilisant un réseau de communications 
électroniques, de favoriser ou de tenter de favoriser la corruption d’une personne se présentant 
respectivement comme mineure ou comme mineure de quinze ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à sécuriser juridiquement le recours aux enquêtes sous pseudonyme 
conduites en matière de pédocriminalité en ligne.

L’article 227-22-1 du code pénal réprime déjà les propositions sexuelles adressées par un majeur à 
un mineur de quinze ans ou à une personne se présentant comme telle. En revanche, l’article 227-22 
relatif à la corruption de mineur ne prévoit pas expressément le cas dans lequel la personne avec 
laquelle les échanges sont engagés se présente comme mineure alors qu’elle ne l’est pas.

Cette différence de rédaction est susceptible de faire obstacle à la caractérisation de l’infraction 
lorsque les échanges sont engagés avec un enquêteur majeur se présentant, dans le cadre légal d’une 
enquête sous pseudonyme, comme une personne mineure.

Le présent amendement transpose ainsi à la corruption de mineur le mécanisme déjà prévu pour les 
propositions sexuelles. Afin de circonscrire cette extension à sa finalité opérationnelle, le dispositif 
est limitée aux faits commis au moyen d’un réseau de communications électroniques.


